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N°: 272748 
 

 
Objet :  Fonctionnement de la Commission permanente et du Conseil départemental 

pendant l’état d’urgence sanitaire 

 

La Commission Permanente du Conseil départemental,  

 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 

Vu les délibérations du Conseil départemental portant élection de la Commission Permanente, lui 
donnant délégation de compétence et fixant ses plafonds d'intervention ; 
Vu l’article 6 de l’Ordonnance n° 2020-391 du 1er avril 2020 visant à assurer la continuité du 
fonctionnement des institutions locales et de l'exercice des compétences des collectivités territoriales 
et des établissements publics locaux afin de faire face à l'épidémie de covid-19 qui prévoit la 
possibilité que le Président décide que la réunion de l’organe délibérant de la collectivité se tienne par 
vidéoconférence ou par défaut par audioconférence ; 
Considérant qu’il convient de décider d’une part des modalités d'identification des participants, 

d'enregistrement et de conservation des débats et d’autre part des modalités de scrutin ;  
Considérant qu’il est proposé d’arrêter les modalités conformément à la Commission permanente qui 

s’est tenue le 26 mars 2020 ; 

Vu le rapport de M. le Président du Conseil départemental et sur proposition de son Rapporteur, 

 

Décide 

 
Article unique : d’adopter les modalités de fonctionnement de la Commission permanente et du 
Conseil départemental pendant l’état d’urgence précisées ci-dessous : 
 
Les Commissions permanentes et sessions plénières se tiendront pendant cette période par 
audioconférence. Les modalités de convocation et de transmission des rapports restent identiques, les 
membres de l’Assemblée seront ainsi destinataires à chaque réunion ou séance du numéro de pont 
conférencier et du code nécessaire pour se connecter. Un carillon permet d’entendre l’entrée et la 
sortie de chaque participant. 
 

1. Modalités d’identification des participants, d’enregistrement et de conservation des débats 

Le secrétaire de séance proposé en amont de la réunion procède à l’appel nominal. En conséquence, 
les éventuelles procurations doivent être transmises préalablement à la séance par mail à la Direction 
de la Vie Institutionnelle et des Relations au Public. 

 
Afin d’identifier les élus lors des débats, l’élu souhaitant prendre la parole doit se signaler en précisant 
son nom et attendre qu’il soit autorisé à prendre la parole par le Président. Si besoin, le Président 
établira un ordre d’intervention. Dans tous les cas, avant toute prise de parole, l’élu devra se signaler 
par son nom. 
 

Commission Permanente 
 
Extrait du Procès-verbal  

de la séance du 16/04/2020 
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Les réunions et séances seront enregistrées et conservées comme habituellement. Par ailleurs, un  
procès-verbal sera établi. 
 
 

2. Modalités de scrutin 

L’ordonnance précise que les votes ne peuvent avoir lieu qu’au scrutin public et qu’en cas d'adoption 
d'une demande de vote secret, le président reporte ce point de l'ordre du jour à une séance ultérieure 
qui ne peut se tenir par voie dématérialisée. 
 
Le scrutin public peut être organisé soit par appel nominal, soit par scrutin électronique, dans des 
conditions garantissant sa sincérité. Pour des raisons pratiques et pour fluidifier l’exercice, il est 
possible que les votes interviennent par blocs de compétences et soient reproduits tels quels sur le 
procès-verbal. Il sera cependant possible de manifester des votes différents à l’intérieur d’un même 
bloc de compétence : pour cela, il conviendra de faire savoir quel vote s’applique à tel ou tel dossier.  
 
En cas de partage, la voix du président est prépondérante. Le président proclame le résultat du vote, 
qui est reproduit au procès-verbal avec le nom des votants. 
 
N’étant pas en mesure d’organiser un scrutin électronique, il est proposé qu’il soit procédé à un scrutin 
public par appel nominal sur des regroupements de rapports par blocs de compétences tel que 
précisé  
ci-dessus. 
 
Par ailleurs, pendant la période de l’état d’urgence sanitaire, la Commission permanente et 
l’Assemblée plénière délibèrent valablement lorsque le tiers de leurs membres en exercice est présent 
ou représenté et que, par ailleurs, un membre peut être porteur de deux pouvoirs (soit 4 membres 
avec 2 pouvoirs chacun pour la Commission permanente – 6 membres avec 2 pouvoirs chacun pour 
le Conseil départemental). 
 
 
La présente délibération a été adoptée à l'unanimité. 
31 "Pour" : MM. Méric, Simion, Mme Volto, M. Gabrieli, Mme Leclerc, M. Pignard, Mme Vezat-Baronia, M. Sans, Mme Malric,  
M. Mirassou, Mme Floureusses, M. Rival, Mme Boyer, M. Fabre, Mme Vieu, M. Llorca, Mme El Kouacheri, M. Vincini, Mme 
Cabessut (procuration M. Gibert), M. Bonilla, Mme Baylac, M. Gibert, Mme Stébenet, M. Cujives, Mmes Geil-Gomez, Séré, M. 
Hébrard,  
Mme Lamant, M. De Scorraille, Mme Laurenties et M. Iclanzan. 
1 "Absent" : M. Fouchier. 

 

 
Bertrand LOOSES 
Pour le Président du Conseil 
départemental, 
Et par délégation,  
Le Directeur Général des Services 

 
 
 
Date d'accusé de réception de la Préfecture de la Haute-Garonne : 16/04/2020 - n° AR 031-
223100017-20200416-lmc100000272831-DE 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



6 

 

 
 

 
 
N°: 272688 
 

 
Objet :  Bons Solidaires du Conseil départemental de la Haute-Garonne 

 

La Commission Permanente du Conseil départemental,  
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment, son article L 1611-7 ; 

Vu les délibérations du Conseil départemental portant élection de la Commission Permanente, lui 

donnant délégation de compétence et fixant ses plafonds d'intervention ; 

Vu l’accord de Madame la responsable de la Paierie départementale, en date du 8 avril 2020, 

concernant la mise en œuvre d’une convention de mandat ; 

Considérant que plus que jamais le Département de la Haute-Garonne est mobilisé face à la 

pandémie Covid-19 afin d'assurer ses missions de service public ; 

Considérant que le soutien à nos concitoyens les plus vulnérables est une priorité définie dans le 

cadre du maintien des actions essentielles dans le champ des politiques d’action sociale du 
Département ; 

Considérant la nécessaire adaptation de nos mesures financières déjà existantes de secours aux 
plus démunis, par la mise en place d’un nouveau dispositif ambitieux, le Bon Solidaire ; 

Considérant que du fait de la fermeture des établissements scolaires, les familles des collégiens ne 
bénéficient plus de l’aide à la restauration scolaire du Département, pour l’année scolaire en cours ; 

Vu le rapport de M. le Président du Conseil départemental et sur proposition de son Rapporteur ; 

 

Décide 
 

Article 1 : d’approuver le principe de l’octroi d’une aide à la subsistance, par foyer domicilié en Haute-
Garonne et en situation de précarité pour la durée de l’état d’urgence sanitaire et pour 3 mois 
maximum à l’issue, selon les critères et modalités précisés dans la Fiche annexée à la présente 
délibération telle qu'approuvée.  

Article 2 : d’approuver le principe d’une compensation de l’aide à la restauration scolaire du 
Département pour les familles de collégiens bénéficiaires de ce dispositif pour l’année scolaire en 
cours, pour un montant de 60 € à taux plein et 30 € à taux réduit par collégien pour la période de 
fermeture des établissements scolaires jusqu’au 30 avril 2020, selon les critères et modalités 
précisées dans la fiche mentionnée ci-dessus et de son renouvellement éventuel limité à une fois, 
pour les mêmes montants, en cas de prolongation de la fermeture des établissements scolaires, pour 
une période de 4 semaines supplémentaires du calendrier scolaire. 

Article 3 : que l’aide sera attribuée par foyer sous forme d’un chèque d’accompagnement 
personnalisé, appelé Bon Solidaire, selon les modalités précisées dans la fiche mentionnée ci-dessus. 

Article 4 : que la valeur proposée par chèque d’accompagnement personnalisé sera fixée à 150 €. 

Commission Permanente 
 
Extrait du Procès-verbal  

de la séance du 16/04/2020 
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Article 5 : d'approuver, en conséquence, la convention de mandat avec la société Up, qui a reçu l’aval 
du payeur départemental, telle qu’annexée au présent rapport et d’autoriser le Président du Conseil 
départemental à la signer. 

Article 6 : d’autoriser le Président du Conseil départemental à signer tous les documents nécessaires. 

 

A prélever sur les lignes de crédit suivantes : 

 

Pour les dépenses relatives à la valeur faciale des bons solidaires subsistance : 

Chapitre 65 – Article 6512 – Ligne de crédit  111233 

Code Gestionnaire 36AL – Code Utilisateur  36ALAL 

 

Pour les dépenses relatives aux frais d’affranchissement concernant l’envoi des bons solidaires 
subsistance : 

Chapitre 011 – Article 6228 – Ligne de crédit  111232 

Code Gestionnaire 36AL – Code Utilisateur  ALAL 

 

Pour les dépenses relatives à la valeur faciale des bons solidaires en compensation de l’aide à la 
restauration scolaire :  

Chapitre 65 – Article 6512 – Ligne de crédit  111229 

Code Gestionnaire 2015 – Code Utilisateur  201515 

 

Pour les dépenses relatives aux frais d’affranchissement concernant l’envoi des bons solidaires en 
compensation de l’aide à la restauration scolaire : 

Chapitre 011 – Article 6228 – Ligne de crédit  111230 

Code Gestionnaire 2015 – Code Utilisateur  201515 

 

 

 

 
Bertrand LOOSES 
Pour le Président du Conseil 
départemental de la Haute-Garonne, 
Et par délégation,  
Le Directeur Général des Services 

 
 
 
Date d'accusé de réception de la Préfecture de la Haute-Garonne : 16/04/2020 - n° AR 031-
223100017-20200416-lmc100000272830-DE 
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